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Le quorum étant atteint le Président ouvre la séance à 9 heures 35.
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Rapporteurs : Jean-Pierre CAYLA (DGPR/SRT/MSNR)

L’examen de ce point est reporté à une date ultérieure.
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Rapporteurs : Laurent LEVENT, Xavier STREBELLE, Grégory DUBOIS 
(DGPR/SRT/SDRCP/BRTICP) 

Le rapporteur (Xavier STREBELLE) indique que les installations de stockage de GIL (gaz 
inflammables liquéfiés) soumises à autorisation au titre de la rubrique 1412 de la nomenclature 
des installations classées sont réglementées par l’arrêté du 2 janvier 2008 relatif aux stockages 
contenant plus de 50 tonnes de gaz inflammables liquéfiés relevant du régime de l’autorisation 
au titre de la rubrique n°1412 de la nomenclature des installations classées à l’exception des 
stockages réfrigérés ou cryogéniques et par l’arrêté du 9 novembre 1972 relatif à 
l’aménagement et l’exploitation de dépôts d’hydrocarbures liquéfiés. 

Les exploitants de ce type d’installations sont tenus de mettre en place un système de 
gardiennage pour assurer la surveillance de leurs installations, ainsi qu’un système d’arrosage 
pour se prémunir contre les risques d’incendie. 

Le projet d’arrêté présenté ce jour vise à modifier les dispositions de l’arrêté du 
2 janvier 2008 relatives à la surveillance des installations et à la protection des réservoirs aux 
effets thermiques d’un incendie. Il permet de mettre en place un système de télésurveillance, en 
lieu et place de l’actuel système de gardiennage. 

Ce projet d’arrêté vise en outre à permettre le recours à un dispositif ignifuge pour assurer 
la protection des réservoirs, en lieu et place ou en complément du dispositif d’arrosage existant.

Daniel SALOMON regrette de ne pas disposer des arrêtés consolidés complets, afin de 
pouvoir s’y retrouver plus facilement dans les textes. Il souhaiterait savoir en outre si le 
revêtement ignifuge requis, pour la protection des réservoirs, pourra être du béton.

Le rapporteur (Xavier STREBELLE) répond qu’il existe effectivement des bétons 
ignifugés.



Le rapporteur (Laurent LEVENT) indique que les performances de la protection ignifugée 
qui sera finalement retenue devront être démontrées. Si l’arrêté ne fait pas mention de la nature 
de l’ignifuge qu’il conviendra de choisir, ce même arrêté stipule la nécessité de démontrer son 
efficacité. En tout état de cause, il ne s’agira donc pas d’une simple coque de béton.

Daniel SALOMON rappelle que des problèmes liés à la non-homogénéité du béton se sont 
déjà posés à la centrale de Flamanville, notamment.

Le Président souligne que les ignifuges sont, traditionnellement, plutôt en résine qu’en 
béton.

Le rapporteur (Xavier STREBELLE) explique quant à lui qu’il s’agit d’une protection 
passive.

Le Président confirme ce point, soulignant que ce sont effectivement les barrières passives 
qui ont été privilégiées. 

Evoquant une longue bataille technique sur les méthodes de travail, s’étant tenue dans les 
années 1993-95, Maître BOIVIN se demande si les dispositifs de protection proposés ce jour 
s’inscrivent ou non dans le sillage du programme GASAFE imaginé à cette époque.

Le rapporteur (Xavier STREBELLE) répond que la circulaire de 1995 n’est toujours pas 
abrogée et que, de manière générale, la reconnaissance de l’équivalence des matériaux 
ignifuges avec le refroidissement par ruissellement d'eau fait suite à ces travaux.

Maître BOIVIN en déduit alors que les effets positifs de la perte de cette longue bataille 
technique se font ressentir aujourd'hui avec un certain retard.

Le rapporteur (Laurent LEVENT) indique que de tels ignifuges installés dans les 
années 1990 sont encore en place à l’heure actuelle.

Jacky BONNEMAINS souhaiterait savoir si le public a été consulté sur cet arrêté.

Le rapporteur (Laurent LEVENT) répond par l’affirmative.

Gaëlle LE BRETON indique que la consultation sur ce texte s’achèvera le 18 octobre 
prochain seulement. Elle s’attachera donc, à l’avenir, à faire en sorte que ces consultations 
s’achèvent avant la présentation des dossiers en réunions de CSPRT.

Jacky BONNEMAINS constate que ce point est resté à l’ordre du jour, alors que la 
consultation n’avait pas été menée à son terme, ce qui n’a pas été le cas du point 5, portant sur 
l’arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées relevant du 
régime de la déclaration, au titre de la rubrique 1511 (entrepôts frigorifiques). Partant de là, il 
craint que le report de l’examen du point 5 de l’ordre du jour soit davantage justifié par une 
opposition de la profession que par le fait que la consultation n’ait pas été menée à son terme 

Jérôme GOELLNER confirme que ce point sera mis à l’ordre du jour d’une prochaine 
réunion du CSPRT.

Jacky BONNEMAINS affirme que le délai de 30 minutes, prévu pour l’intervention sur site, 
est trop long, compte tenu de la rapidité de propagation des incendies, notamment. Il estime en 
outre que le système de télédétection est susceptible de se révéler défaillant, dans la mesure 
où les sites sont surveillés à distance, par des personnes simultanément en charge de plusieurs 
installations. 



Compte tenu de son passé professionnel, Philippe ANDURAND ne peut faire autrement 
que de s’opposer à un texte qui propose un délai de 30 minutes, pour les interventions sur 
sites. Les zones de stockage se situent en effet dans des zones assez urbanisées, ce qui 
nécessite une intervention efficace et rapide sur les lieux du sinistre. Si le délai d’intervention 
est maintenu à 30 minutes en cas d’incendie, les secours arriveront très probablement sur les 
lieux avant la personne d’astreinte.

Jérôme RICHARD indique que la Direction générale de la Sécurité Civile et de la Gestion 
des Crises (DGSCGC) insiste sur la nécessité de la présence d’une personne qualifiée sur les 
lieux dans les 15 minutes suivant l’accident. Parallèlement, il faut que l’alerte des secours soit la 
plus rapide possible.

Jean-Paul CRESSY indique que les salariés sont évidemment favorables à la mise en 
place d’un délai d’intervention aussi court que possible. Il est en effet primordial que les 
pompiers puissent être accueillis par une personne jouissant d’une bonne connaissance du site.

François BARTHELEMY indique que, compte tenu de la nature des produits stockés sur 
ce type de site, il faut prévoir un délai d’un quart d’heure maximum. Il convient en outre de 
veiller à bien coordonner l’arrivée des personnes qualifiées sur le site et celle des secours. En 
tout état de cause il ne faudrait pas, en effet, que ces deux délais d’intervention s’ajoutent l’un à 
l’autre. Il faut donc prévenir les secours immédiatement après la survenue de l’accident, sans 
attendre que les personnes d’astreinte arrivent sur place.

Jean-Yves TOUBOULIC fait alors remarquer que tout est fait pour qu’un délai de 
30 minutes soit adapté aux situations de crise. Il ne comprend pas, par conséquent, qu’un 
retour en arrière soit aujourd'hui proposé.

François BARTHELEMY objecte qu’il ne s’agit pas d’un retour en arrière, puisqu’une 
présence sur site est actuellement assurée.

Le rapporteur (Laurent LEVENT) rappelle que cette disposition sur la télésurveillance 
existait jusqu’à présent et a été retirée involontairement des textes sur le gaz. C’est en outre la 
première fois qu’il est fait mention, dans un arrêté, d’un délai imposé aux exploitants. Partant de 
là, soit on fait le choix de mettre en place un délai réaliste, susceptible d’être respecté, soit on 
fait d’emblée le choix de proposer un délai systématique plus court, et par suite irréaliste, dont 
on sait pertinemment qu’il ne sera pas tenu pour tous les sites. Ces interventions sur site ne 
sont par ailleurs pas le seul moyen pour garantir la sécurité sur les installations visées puisqu’il 
est également prévu de déclencher des dispositifs automatiques d’arrosage, notamment, en 
cas de sinistre. 

Constatant que les arrêtés de 1972 et de 2008 restent concomitamment valables, 
le Président estime qu’un certain flou encadre les dispositions en vigueur. Il se demande 
notamment si la règle figurant dans l’arrêté de 1972, relative à la distance à laquelle doit être 
domicilié le personnel habilité à intervenir sur les sites en cas de sinistres, reste valable, ou si la 
disposition relative au délai d’intervention, figurant dans le texte de 2008, annule et remplace la 
règle précédemment évoquée.

Le rapporteur (Laurent LEVENT) explique que l’arrêté de 1972 a été modifié en 1975, ce 
qui a permis d’introduire la télésurveillance. Néanmoins, lorsqu’il y a eu abrogation de cet 
arrêté, la disposition relative à la télésurveillance sur les gaz a également été abrogée par 
erreur.

Le Président note que l’arrêté de 1972 n’a pas été abrogé. Il réitère donc sa question sur le 
maintien ou non de l’article 516.



Le rapporteur (Xavier STREBELLE) répond que les dispositions réglementaires actuelles 
fixées par l’article 516 de l’arrêté de 1972 imposent que du personnel habilité à intervenir en 
cas de sinistre soit domicilié à moins de 500 mètres du site. L’objet du projet de texte est de 
permettre, soit un gardiennage des installations, soit la mise en place d’un système de 
télésurveillance. 

François BARTHELEMY fait observer que si l’article 516 est toujours valable, il y a toutes 
les chances que des personnes habitant à moins de 500 mètres de l’installation arrivent en 
moins d’une demi-heure sur place.

Jacky BONNEMAINS déplore la confusion extrême de ce débat, soulignant qu’un arrêté de 
1975 relatif aux liquides inflammables aurait été par erreur élargi aux gaz.

Le rapporteur (Laurent LEVENT) souligne que l’arrêté de 1975 ne portait pas que sur le 
gaz.

Jacky BONNEMAINS juge injustifiée l’argumentation selon laquelle ce serait la première 
fois qu’il serait fait mention, dans un arrêté sur le gaz, d’un délai maximal pour l’intervention de 
la personne compétente sur site, puisque l’arrêté de 1972 comportait déjà une disposition 
relative à la distance maximale à laquelle devait être domicilié le personnel d’intervention. Il 
souligne en outre que les accidents surviennent de plus en plus souvent en milieu très 
urbanisé, ce dont il convient de tenir compte.

Le rapporteur (Laurent LEVENT) explique que seule la disposition relative à la distance à 
laquelle devait être domicilié le personnel d’intervention figurait dans l’arrêté de 1972. Depuis 
1975 – et la publication de cet arrêté s’appliquant aux hydrocarbures, liquides, solides ou 
gazeux – et jusqu’à son abrogation récente en 2010, les exploitants avaient le choix entre le 
respect de cette distance minimale ou la mise en place d’un système de télésurveillance.

François BARTHELEMY sollicite des précisions sur le champ exact de l’arrêté de 1975

Le rapporteur (Laurent LEVENT) répond que cet arrêté couvrait tous les types 
d’hydrocarbures.

François BARTHELEMY objecte que toutes les capacités n’étaient pas concernées par ce 
texte.

Le rapporteur (Laurent LEVENT) explique alors que lorsque la législation sur les liquides 
inflammables a été modifiée en 2010, l’arrêté de 1975 a été abrogé, par erreur, dans sa totalité. 
La profession a alors alerté l’administration sur la nécessité de rattraper cette coquille 
réglementaire. Depuis lors, la situation n’a pas évolué sur le terrain et certains sites sous la 
surveillance d’un gardien, tandis que d’autres sont surveillés grâce à un système de 
télésurveillance. Le présent arrêté vise toutefois à clarifier la situation en réintroduisant par voie 
réglementaire la télésurveillance, laquelle avait été supprimée involontairement des précédents 
textes dans le même temps, un délai maximal d’intervention a été fixé.

Le Président demande si aucune exigence relative à la proximité du personnel 
d’intervention ne figurait dans le texte de 1975, lorsque la télésurveillance avait été instaurée.

Le rapporteur (Laurent LEVENT) répond que la seule exigence qui existait à l’époque 
portait sur un report d’alarme chez la personne censée intervenir sur le site.

Le Président en conclut que le présent arrêté vise à réintroduire un délai minimal 
d’intervention ce qui constitue un progrès, dans la mesure où la télésurveillance prospère, 
depuis l’entrée en vigueur de l’arrêté de 1975.



Jean-Paul CRESSY note que les dispositifs de télésurveillance ont fortement évolué depuis 
1975. Ces derniers requièrent aujourd'hui la présence d’une personne 24 heures/24, en charge 
de surveiller la retransmission de ce qui est filmé sur le site. Un tel dispositif, aussi performant 
soit-il, ne peut toutefois suffire et il convient d’assurer, en sus, la présence sur place d’un agent 
disposant d’une parfaite connaissance du site, et qui soit par conséquent à même d’orienter les 
secours une fois que ceux-ci arrivent sur place.

Philippe BODENEZ précise que l’arrêté de 1972 ne fixait aucune règle quant aux 
modalités de prévenance du personnel domicilié à moins de 500 mètres du site. Dans l’arrêté 
de 1975, en revanche, des dispositions relatives à la nécessaire mise en place d’un report 
d’alarme, garantissant une intervention aussi rapide que possible, sont mentionnées. Il estime 
en outre que la mise en place d’un délai maximal d’intervention ne se justifie pas forcément, si 
aucun accident ne survient hors des phases de « dépotage » et de « rempotage ».

Bernard TOURNIER indique que cette règle d’astreinte fixant à 30 minutes le délai 
d’intervention en cas d’accident s’applique à tous les sites sensibles. Ce délai a été déterminé 
en tenant compte de tous les moyens associés, permettant d’assurer la sécurité d’un site 
donné, tels que la télésurveillance ou l’arrosage automatique. S’il fallait descendre en-dessous 
d’un tel seuil, cela pourrait se révéler très difficile à tenir et il faudrait sans doute songer à 
remettre des personnels sur les sites, dans la mesure où il n’y a pas forcément toujours des 
logements situés à proximité.

Laurent OLIVÉ s’interroge : le lancement d’une alerte, à l’attention des secours, et la mise 
en sécurité du site ne pourraient-ils pas être commandés par la télésurveillance du site ? Cela 
permettrait sans nul doute une intervention dans des délais plus courts.

Le Président souligne une nouvelle fois la pertinence qu’il y aurait à ne pas cumuler tous 
les délais mais à assurer la concomitance de la prévenance des secours et des personnes 
qualifiées, en charge de la surveillance du site.

Philippe ANDURAND souligne la nécessité de garder présent à l’esprit qu’il convient de 
mettre en place des mesures adaptées aux risques. Depuis 1975, près de 40 années se sont 
écoulées et les techniques de prévention, ainsi que l’organisation des sites, ont évolué.  

De même, lorsque l’arrêté de 1972 a été promulgué, il n’y avait pas de système de 
modélisation ni d’étude de danger. Il a depuis lors été démontré qu’habiter à 500 mètres du site 
ne constituait pas la panacée et qu’il serait préférable que les personnes en charge de 
l’astreinte habitent en dehors des zones d’atteinte du sinistre. 

Il est par ailleurs très rare de trouver un entrepôt d’hydrocarbures liquéfiés qui ne soit pas 
clôturé. Partant de là, il ne servirait à rien de se trouver sur place au bout de 15 minutes 
seulement, sans pouvoir accéder au site faute de pouvoir franchir le portail. 

Au vu de tous ces éléments, Philippe ANDURAND affirme être enclin à voter contre le 
texte présenté ce jour.

Jérôme RICHARD juge essentielle la présence de personnel qualifié, à l’accueil du site, 
au moment où les secours arrivent sur place. Pour autant, la DGSCGC est en phase avec la 
DGPR quant au caractère réaliste que doivent revêtir les prescriptions. Partant de là, il souhaite 
que les consignes dûment établies, sur la base d’une étude de dangers, soient présentées à la 
DREAL.

Jacky BONNEMAINS pense qu’une approche au cas par cas serait irréaliste. Il souligne 
par ailleurs qu’il n’existe pas de centres de stockage de gaz liquéfié situés en plein désert, sans 



enjeux humains, logistiques ou routiers aux alentours. Partant de là, dans la mesure où 
l’application de la réglementation SEVESO contraint à prévenir les risques, il semble essentiel 
qu’une personne de l’établissement soit présente dans les 15 minutes suivant le sinistre, dans 
la mesure où les pompiers sont, pour ce qui les concerne, censés être sur place dans un tel 
délai.

Maître BOIVIN note que le délai de 15 minutes est qualifié d’irréaliste par l’administration. 
Il serait par conséquent suicidaire de faire délibérément figurer dans un arrêté un délai que l’on 
sait irréaliste, dans la mesure où un exploitant pourrait se retrouver assigné devant une 
juridiction pénale en cas de non-respect de ce délai.

Jacky BONNEMAINS note que c’est un rapporteur qui a décrété que ce délai de 
15 minutes était irréaliste. Il s’agit là, toutefois, d’une remarque totalement subjective. Le 
respect d’un délai aussi court fait partie des responsabilités de l’exploitant ; si ce dernier ne peut 
tenir un tel délai, qu’il ferme son établissement.

Jérôme GOELLNER laisse Jacky Bonnemains libre de ses appréciations. Il maintient que 
l’objectif de 30 minutes sera déjà difficile à tenir, dans la mesure où il ne s’agit pas d’assurer la 
présence d’un vigile muni de la clé du site, dans un tel délai, mais de dépêcher sur place une 
personne compétente. Il conviendra toutefois de se plier à un tel délai. Il partage par ailleurs 
l’avis de la DGSCGC selon lequel il existe une grande disparité de cas, précisant au passage 
que les conditions d’intervention sont définies dans des plans d’opération interne (POI) pour les 
établissements de grande taille.

Le Président propose de différer l’examen de ce texte, compte tenu de la confusion 
régnant dans les débats qui viennent de se tenir et des oppositions qui se sont manifestées, au 
premier rang desquelles celles émanant de représentants de la sécurité civile. 

A cet égard, il suggère de prendre le temps de revoir ce texte, en creusant la remarque de 
François Barthélémy sur le champ exact de l’arrêté de 1975. Il conviendra en outre d’avoir une 
vision exacte du présent arrêté et de la réalité du terrain, pour trancher la question de la durée 
du délai d’intervention. Il faudra également obtenir la garantie d’une intervention concomitante 
des secours, d’une part, du personnel d’assistance compétent, d’autre part.

François BARTHELEMY rappelle que l’arrêté de 1972 a été promulgué dans une optique 
radicalement différente de l’optique actuelle. Partant de là, force est de reconnaître que 
l’empilement de toutes ces dispositions est pour le moins problématique. Les textes très 
anciens, comme celui de 1972, devront par conséquent être abrogés et refondus dans des 
textes techniques plus modernes, afin d’harmoniser et d’homogénéiser le tout. La superposition 
de tous ces textes, aux optiques différentes, peut en effet conduire à des difficultés majeures, 
sur un plan pénal, lorsqu’un accident surviendra.

Le Président indique avoir déjà souligné pour sa part, en préparatoire, la cohabitation 
forcément difficile entre l’arrêté de 1972 et l’arrêté de 2008. Pour autant, il a bien conscience 
que le toilettage de textes anciens nécessite un travail important de la part de l’administration. 
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Rapporteurs : Laurent LEVENT, Xavier STREBELLE, Grégory DUBOIS 
(DGPR/SRT/SDRCP/BRTICP) 



Le Président indique, en préambule, qu’il y a dorénavant moins de stations de GPL mais 
davantage d’opérations dans chacune d’entre elles. Il convient par conséquent de prendre en 
compte, dans la réglementation, le nombre d’opérations plutôt que la taille des stockages.

Le rapporteur (Xavier STREBELLE) explique que la rubrique 1414, portant sur les 
installations de remplissage ou de distribution de gaz inflammables liquéfiés vise trois types 
d’installations : 

- installations de remplissage de bouteilles ou conteneurs ; 

- installations de chargement ou déchargement desservant un dépôt de gaz inflammables 
soumis à autorisation ; 

- installations de remplissage de réservoirs alimentant des moteurs ou autres appareils 
d’utilisation comportant des organes de sécurité (jauges et soupapes). 

Le projet annexé au présent rapport apporte les modifications suivantes : 

- ajout, au niveau du 1414-2 relatif aux installations de chargement/déchargement desservant 
un stockage, de deux libellés 1414-2b et 1414-2c avec des seuils de classement basés sur le 
nombre d'opérations de chargement/déchargement réalisées. Cette approche est aujourd’hui 
nécessaire compte tenu des évolutions récentes des pratiques décrites précédemment. La 
capacité de stockage n’est plus un critère suffisant pour évaluer le volume de l'activité de 
chargement/déchargement réalisée ; 

- le libellé de la rubrique 1414-2 a également été modifié pour faire référence à la notion de 
« stockage » et non plus de « dépôt », en cohérence avec le libellé de la rubrique 1412 
relative au stockage de GIL. Ceci permet notamment d’y inclure les stockages souterrains ; 

- insertion d’un nouveau libellé 1414-4 spécifique aux opérations de transfert directement de 
camion citerne gros porteur à camion citerne petit porteur.  

Le Président estime qu’il s’agit là d’un bon texte, dans la mesure où il vise à réglementer 
l’usage des dépôts de GPL. Il répète en outre que ce n’est pas tant la taille des dépôts que la 
masse des flux qui fait la dangerosité de ce type d’installations.

Daniel SALOMON demande s’il est envisageable de faire des opérations de transferts hors 
installations classées

Le Président signale que la réglementation relative au transport de matières dangereuses 
s’applique pour les transvasements de gros porteurs à petits porteurs.

Philippe ANDURAND est très heureux que le critère de remplissage soit pris en 
compte, dans la mesure où nombreux sont ceux qui tentent de contourner la réglementation. Il 
souhaiterait par ailleurs s’assurer que le critère de capacité n’est pas totalement abandonné 
non plus.

Le rapporteur (Laurent LEVENT) répond que les deux critères demeurent.

Philippe ANDURAND demande si des simulations permettant de déterminer le nombre 
d’installations qu’il faudra contrôler seront effectuées.

Le rapporteur (Laurent LEVENT) répond que des simulations ont été effectuées. 
Quelques dizaines d’installations passeront du régime de la déclaration à celui de l’autorisation, 
à cause des volumes de stockage.



Le décret venant modifier la nomenclature des ICPE (rubrique 1414) est approuvé à 

l’unanimité.
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Rapporteurs : Mathias PIEYRE, Eric MOUSSET  

Le rapporteur (Eric MOUSSET) indique que l’arrêté du 2 février 1998 relatif aux 
prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu’aux émissions de toute nature des ICPE 
soumises à autorisation a fait l’objet de nombreux compléments ou modifications (près de 30 au 
total) depuis sa parution. Ce texte fixe les prescriptions applicables aux prélèvements et à la 
consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature de toutes les installations classées 
soumises à autorisation, à l'exclusion de certaines activités visées par des arrêtés ministériels 
sectoriels (cimenterie, verrerie, papeterie, élevage, chaufferie, etc..). Les prescriptions de cet 
arrêté s'appliquent aux arrêtés d'autorisation des installations classées nouvelles ainsi que, 
pour certains articles, aux installations classées existantes selon les modalités définies au 
chapitre X. 

Il s’agit donc d’un texte essentiel utilisé pour l’élaboration des arrêtés préfectoraux 
d’autorisation. 

Ce texte n’a pas fait l’objet, jusqu’à ce jour d’une actualisation des nombreuses références 
réglementaires citées dans les différents articles. Depuis sa parution, de nombreuses évolutions 
réglementaires sont intervenues avec, plus particulièrement, la codification d’un certain nombre 
de textes en articles au sein du code de l’environnement. Il convient donc d’opérer un 
toilettage, prenant en compte ces nombreuses évolutions. 

Partant de là, l’actualisation proposée ce jour prend acte : 

- des modifications intervenues dans le code de l’environnement et les textes pris pour son 
application ; 

- des modifications intervenues dans les autres codes citées (code rural, code de la santé 
publique et code général des collectivités territoriales) ; 

- de manière plus générale, des différentes évolutions réglementaires. 

Cette actualisation n’a aucune incidence financière ou réglementaire pour les installations 
classées concernées. Elle ne modifie pas les exigences environnementales. Elle permettra en 
revanche de :  

- simplifier la tâche aux exploitants et aux inspecteurs en disposant des bonnes références 
réglementaires ; 

- éviter les interprétations erronées ou abusives car certains textes n’ont pas donné lieu à une 
simple suppression, modification ou codification au titre du code de l’environnement mais 
constituent de vraies évolutions réglementaires. 



Les articles modifiés de l’arrêté du 2 février 1998 sont les suivants: 14, 16, 21, 23, 27, 30, 31, 32, 33, 
34, 37, 46, 63, 67, 71 ainsi que l'annexe I, I.a, I.b (méthode de référence/analyse) et l'annexe IX 
(meilleures  technologies disponibles). 

Par souci de clarté, chaque article modifié correspond à un article du projet d’arrêté. Ainsi, un 
article peut présenter plusieurs modifications pour le même article d’origine. 

Hors code de l’environnement, trois autres codes cités dans l’arrêté du 2 février 1998 font 
l’objet de modifications : 

- code rural (articles L 232-5 et L 232-3 abrogés) ; 

- code général des collectivités territoriales (décret du 3/06/94 abrogé et codifié à l'article 
R 2224-11 de ce même code) ; 

- code de la santé publique (article L 20 devenu L 1321-2 du même code). 

Le projet d’arrêté présenté n’a donc pas d’implication hors du champ strict du code de 
l’environnement et des textes pris pour son application. 

En plus de reprendre les bonnes références réglementaires, ce texte clarifie les dispositions 
applicables ne découlant pas d’une simple codification ou actualisation des textes en vigueur. 
Sont ainsi concernés les articles suivants de l’arrêté du 2 février 1998 : 

- article 23 : plan de protection de l’atmosphère et mesures d’urgence (l’article est réécrit 
conformément aux articles R 221-1 et L 223-1 du code de l’environnement) 

- articles 32 et 33 : rejets en eaux usées industrielles (les références aux articles correspondant 
du code de l’environnement (D 211-10, R 211-94), du code général des collectivités 
locales (R 2224-11) et de l’arrêté du 22 juin 2007 pris pour son application sont précisées).

François du FOU de KERDANIEL estime qu’il y a deux modifications complémentaires à 
cet arrêté. Il conviendrait en effet de modifier la dénomination des « inspecteurs », à l’article 44 
et de remplacer le libellé « conseil départemental de l’hygiène » par celui de CODERST (aux 
articles 32 et 65).

Ces remarques sont prises en considération. Le toilettage proposé ce jour est approuvé à 

l’unanimité par les membres du CSPRT.
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Rapporteurs : Laurent LEVENT, Xavier STREBELLE, Pierre BOURDETTE 
(DGPR/SRT/SDRCP/BRTICP)

L’examen de ce point est reporté à une date ultérieure.
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Rapporteur : Jérôme GOELLNER (DGPR/SRT) 

Jérôme GOELLNER indique que le souci de la simplification va structurer l’activité du 
CSPRT dans les prochains mois. Lancés il y a un an environ, les états généraux de la 
modernisation des droits de l’environnement constituent le cadre général de cette démarche. 
Depuis lors, un comité de pilotage de ces états généraux a été mis en place, lequel est piloté 
par une conseillère d’état. 

Le 25 juin dernier, une grande réunion a été consacrée à la préparation de ces Etats 
généraux et à l’élaboration d’une feuille de route, laquelle n’a pas encore été publiée 
aujourd'hui, alors que la date-butoir pour cette publication avait été initialement fixée à la fin du 
mois de septembre. Ce projet de feuille de route – qui prévoit une quinzaine d’actions environ – 
est en cours d’examen par le Conseil National de la Transition Ecologique (CNTE). Cette feuille 
de route s’articule autour des trois axes suivants : 

- la nécessité de mieux choisir et d’élaborer les règles du droit de l’environnement, tout en 
améliorant la transposition du droit européen – Groupe de Travail à créer sur l’intégration 
des différents schémas à vocation environnementale ; 

- la volonté d’accélérer et de faciliter la réalisation de projets respectueux de l’environnement : 
Groupe de Travail à créer sur la modernisation de l’évaluation environnementale, Groupe 
de Travail à créer sur la fusion des procédures et autorisations environnementales – 
poursuite de la réflexion sur la participation du public ; 

- la nécessité de mieux réparer, compenser et sanctionner les atteintes à l’environnement : 
Groupe de Travail à créer sur la saisine précoce du juge et la régularité de la procédure. 

Lors de la dernière réunion du CIMAP (Comité interministériel à la modernisation de l’action 
publique), qui s’est tenue le 17 juillet dernier, un certain nombre de décisions ont été prises : 

- décision 19 : accord de l’administration en cas de non réponse pour les démarches les plus 
courantes ; 

- décision 20 : annonce d’un projet de loi d’habilitation (PLH) sur la simplification de la vie des 
entreprises à adopter avant la fin 2013 ; 

- décision 21 : feuille de route Etat Généraux de la Modernisation du Droit de l’Environnement 
rendue publique en septembre ; 

- décision 24 : suppression de 68 commissions consultatives ; 

- décision 25 : circulaires signées par les ministres eux-mêmes, ne devant pas excéder cinq 
pages. 

Il n’est pas exclu que le CSPRT se charge, à terme, du risque minier, afin de limiter le nombre 
des commissions, étant entendu que la commission sur les risques miniers a été supprimée il y 
a quelque temps. Une extension du régime d’enregistrement a également été entérinée, lors de 
cette dernière réunion du CIMAP. Celle-ci a en outre été l’occasion d’élaborer le programme 
triennal de modernisation de l’Etat. 



Il est par ailleurs prévu de mettre en œuvre les résultats de l’évaluation du régime 
d’enregistrement des ICPE : pour ce faire, une nouvelle liste des secteurs d’activités qui 
pourront bénéficier de ce régime sera proposée, dès le premier semestre 2014. 

A compter du 1er septembre 2013, un moratoire sur les réglementations nouvelles a été initié 
(hors transposition, application de loi ou de règle supérieure) : tout texte créant des charges 
pour les collectivités, les entreprises ou le public doit ainsi être dorénavant accompagné, à titre 
de gage, d’une simplification équivalente. Ce moratoire se substitue à la circulaire du 
6 juillet 2010, qui ne concernait que les collectivités. 

L’évaluation de cette démarche doit permettre de mettre en exergue l’absence de sur-
transposition, la proportionnalité et les possibilités d’adaptation aux situations particulières, ainsi 
que les économies générées et les charges supportées. 

Une entrée en vigueur des textes est dorénavant prévu quatre fois par an seulement (les 
1er janvier, 1er avril, 1er juillet et 1er octobre, avec un différé minimum). Les études d’impact 
seront rendues publiques lors de la publication des textes. 

Une expérimentation a été lancée sur l’article 14 du PLH de simplification et de sécurisation de 
la vie des entreprises, portant sur l’autorisation unique pour certaines ICPE. Cette 
expérimentation sera pilotée par la DGPR. 

La deuxième expérimentation, concernant directement le CSPRT, portera sur le certificat de 
projet (cf. article 13 du PLH). 

Yves GUEGADEN sollicite l’envoi de cette présentation par mail, dans la mesure où il 
serait intéressant de pouvoir partager le contenu de cette présentation avec les collectivités 
territoriales.

Jérôme GOELLNER s’engage à adresser sa présentation à tous les membres du CSPRT.

Maître BOIVIN s’enquiert des dispositions qui seront mises en place pour permettre le 
suivi, en temps réel, des différentes expérimentations qui seront conduites, dans les différentes 
régions.

Jérôme GOELLNER répond que ces expérimentations feront évidemment l’objet 
d’évaluations. Ce processus d’approfondissement de l’approche intégrée des installations 
classées nécessitera néanmoins du temps, même si cela ne s’apparente pas à une révolution 
complète du dispositif existant. 

Jacky BONNEMAINS souhaiterait être destinataire des textes, tels qu’ils ont été présentés 
au CSPRT et éventuellement modifiés en séance et de leur version définitive, suite à l’examen 
par la Commissaire à la Simplification, qui semble prendre l’avis de certains membres du 
CSPRT sans procéder à une consultation en bonne et due forme de tous les membres de cette 
instance. Il conviendrait en effet de comparer le texte entériné par le CSPRT avec celui amendé 
par la commissaire à la simplification, afin de mesurer l’écart entre ces deux versions.

Le Président imagine que la communication de ces textes intéressera l’ensemble des 
membres du CSPRT. Il reconnaît en outre que cet examen, par la commissaire en charge de la 
simplification, devrait plutôt intervenir en amont qu’en aval.

Jacky BONNEMAINS souhaite la communication des deux versions des textes qui auront 
été amendés en aval, à l’occasion de la prochaine réunion du CSPRT.



Jérôme GOELLNER indique que l’exercice est un peu compliqué parce que les deux 
chargés de mission qui s’occupaient de ce dossier sont partis ; il n’est par conséquent pas 
certain d’atteindre un tel objectif pour la prochaine réunion.

Philippe BODENEZ précise que la Commissaire à la simplification ne sollicite un nouvel 
aller et retour du texte qui lui est soumis que lorsque l’étude d’impact lui paraît incomplète. Il ne 
s’agit donc pas d’un processus séquentiel systématique, dans la mesure où les études d’impact 
sont de plus en plus souvent de bonne qualité. 

Le Président rappelle que le Commissariat à la simplification sera dorénavant saisi en 
amont et qu’il n’y aura donc bientôt plus de problèmes de ce type. Il souligne en outre une 
nouvelle fois que les cas de ce type sont actuellement très rares. Il pourrait néanmoins être 
opportun de mettre en exergue les points sur lesquels le commissariat à la simplification aura 
obtenu une simplification des textes.

En l’absence de questions diverses, la séance est levée à 12 heures 50.
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